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Assemblée générale 

du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 

57 bis/67 boulevard Exelmans 

75016  PARIS 

Ordre du jour : 

02/719 

Élection du président de séance 1 
Élection du ou des scrutateur(s) 2 
Élection du secrétaire de séance 3 
Rapport du conseil syndical sur la vérification des comptes, la répartition des dépenses et les avis 

qu'il a donnés dans le cadre des consultations obligatoires 

4 

Approbation des comptes de l'exercice 2018/2019 5 
Quitus de gestion au syndic 6 
Désignation du syndic et approbation de son contrat de mandat 7 
Election des membres du conseil syndical 8 
Dispense de mise en concurrence du contrat de syndic 9 
Ajustement du budget prévisionnel de l'exercice 2019/2020 10 
Vote du budget de l'exercice 2020/2021 11 
Augmentation de la garantie contractuelle d'assurance  12 
Point sur les procédures recouvrement de charges 13 
Mandat à donner au syndic pour poursuivre la vente judiciaire des lots n°132, 184 et 241 

appartenant à la SCI SME  

14 

Fixation du montant de la mise à prix en cas de saisie immobilière votée à la décision numéro 12 15 
Augmentation de l' avance de trésorerie du syndicat  16 
Augmentation du prix du m3 d'eau chaude  17 
Information sur l'immeuble en cours de construction de la SCCV 69 PARIS EXELMANS 18 
Vote des modalités d'affectation du produit de la vente de la languette et de la mise à 

disposition de la salle de réunion du syndicat  

19 

Approvisionnement du fonds de travaux conformément à l'article 14-2 de la loi du juillet 1965  20 
Point sur l'Installation de l'infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables par la société WAAT 

21 

Modalités relatives à l’organisation des assemblées générales dématérialisées 22 
Présentation par  Madame ALLARD (SCI COLUNI) propriétaire des bureaux situés au 59 

Exelmans de son projet de travaux 

23 

Demande de Madame HAMEG : fermeture du balcon côté cour 65 bd Exelmans  24 
Questions posées par Monsieur BOYER pour le compte des futurs acquéreurs Madame DUPUY 

et Monsieur de MONLAUR  

25 

Vie de l'immeuble 26 
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Assemblée générale 

du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 

57 bis/67 boulevard Exelmans 

75016  PARIS 

02/719 

RAPPELS 

Consultation des pièces de gestion de la copropriété : 

Demande d'inscription de sujets à l'ordre du jour d'une assemblée générale 
(extrait article 10 du décret du 17 mars 1967) : 
A tout moment, un ou plusieurs copropriétaires, ou le conseil syndical, peuvent notifier au syndic la ou les questions dont ils 

demandent qu'elles soient inscrites à l'ordre du jour d'une assemblée générale. Le syndic porte ces questions à l'ordre du jour 

de la convocation de la prochaine assemblée générale. Toutefois, si la ou les questions notifiées ne peuvent être inscrites à 

cette assemblée, compte tenu de la date de réception de la demande par le syndic, elles le sont à l'assemblée suivante. 

Règles applicables en matière de délégation de vote 
(extrait article 22 de la loi du 10 juillet 1965 ) 
Chaque copropriétaire dispose d’un nombre de voix correspondant à sa quote-part dans les parties communes. Toutefois, 

lorsqu’un copropriétaire possède une quote-part des parties communes supérieure à la moitié, le nombre de voix dont il 

dispose est réduit à la somme des voix des autres copropriétaires.Tout copropriétaire peut déléguer son droit de vote à un 

mandataire, que ce dernier soit ou non membre du syndicat. Chaque mandataire ne peut, à quelque titre que ce soit, recevoir 

plus de trois délégations de vote. Toutefois, un mandataire peut recevoir plus de trois délégations de vote si le total des voix 

dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants n’excède pas 15% des voix du syndicat. Chacun des époux 

copropriétaires communs ou indivis d'un lot peut recevoir personnellement des délégations de vote, dans les conditions prévues 

au présent article. Tout mandataire désigné peut subdéléguer son mandat à une autre personne, à condition que cela ne soit 

pas interdit par le mandat. Le mandataire peut, en outre, recevoir plus de trois délégations de vote s’il participe à l’assemblée 

générale d’un syndicat principal et si tous ses mandants appartiennent à un même syndicat secondaire. Lorsque le syndic a reçu 

des mandats sans indication de mandataire, il ne peut ni les conserver pour voter en son nom, ni les distribuer lui-même aux 

mandataires qu'il choisit. Ne peuvent ni recevoir de mandat pour représenter un copropriétaire, ni présider l'assemblée 

générale :  1° Le syndic, son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité, son concubin ;  2° Les ascendants et 

descendants du syndic ainsi que ceux de son conjoint ou du partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou de son 

concubin ;  3° Les préposés du syndic, leur conjoint, le partenaire lié à eux par un pacte civil de solidarité, leur concubin ;  4° Les 

ascendants et descendants des préposés du syndic ainsi que ceux de leur conjoint ou du partenaire lié à eux par un pacte civil 

de solidarité ou de leur concubin. 

En application du décret n°2015-1907 du 30 décembre 2015, nous vous indiquons que les pièces justificatives des charges 

mentionnées à l’article 18-1 de la loi du 10 juillet 1965 seront à la disposition des copropriétaires, au 67 Route de la Reine, 

92773 BOULOGNE CEDEX, agence de gestion du syndic, le 07/09/2020 aux horaires d’accueil suivants : de 9 heures à 12 

heures 30 et de 14 heures à 17 heures. 
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Assemblée générale 

du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 

57 bis/67 boulevard Exelmans 

75016  PARIS 

Projets de décisions 
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ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

1ÈRE DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne M.... à la
fonction de Président  de séance.

ELECTION DU OU DES SCRUTATEUR(S)
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

2ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne M.... à la
fonction de scrutateur.

ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

3ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne
M.......représentant le cabinet LOISELET Père et Fils &
F.⇥DAIGREMONT à la fonction de secrétaire de séance.

RAPPORT DU CONSEIL SYNDICAL SUR LA VERIFICATION DES
COMPTES, LA REPARTITION DES DEPENSES ET LES AVIS
QU'IL A DONNES DANS LE CADRE DES CONSULTATIONS
OBLIGATOIRES

4 INFORMATION
Vous trouverez en annexe le rapport du Président du conseil
syndical

M....... rend compte de la vérification des comptes, de la
répartition des dépenses et des avis que le conseil syndical a
donnés dans le cadre des consultations obligatoires qui n'amènent
pas d'observation particulière.

Pas de vote

Assemblée générale 
du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Projets de décisions 

APPROBATION DES COMPTES DE L'EXERCICE 2018/2019
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

5ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, entendu le rapport
du conseil syndical et pris connaissance de son avis pour les
questions sur lesquelles il a été consulté obligatoirement, et
constatant que les pièces nécessaires à la validité de la présente
décision ont bien été notifiées, approuve, dans leur intégralité et
sans réserve, en leur teneur et présentation, les comptes du
syndicat des copropriétaires d'un montant de 413⇤462,73 ⇥ (soit
420.363,63 ⇥ pour les dépenses courantes et -6900,90 ⇥ pour les
travaux) ainsi que la répartition qui en a été faite entre les lots,
qu'elle reconnaît conformes au décret et à l'arrêté du 14/03/2005.

QUITUS DE GESTION AU SYNDIC
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

6ÈME DÉCISION
Le rapport de gestion du syndic est consultable et téléchargeable
sur Lodaweb (vos identifiant et mot de passe figurent sur vos
appels de fonds).

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, donne quitus plein,
entier et définitif de sa gestion au syndic.

DESIGNATION DU SYNDIC ET APPROBATION DE SON
CONTRAT DE MANDAT
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965) 

7ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne le cabinet
Loiselet et Daigremont en qualité de syndic et approuve son
contrat de mandat tel qu'annexé à la convocation.

Son mandat commencera le 08/09/20 pour se terminer le
31/03/22.

L'assemblée générale désigne M............... pour signer le contrat
de mandat au nom du syndicat des copropriétaires.

ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965)

8ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne
novimativement M... en qualité de membre du conseil syndical.

Son mandat commencera le 08/09/20 pour se terminer le
31/03/22.
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DISPENSE DE MISE EN CONCURRENCE DU CONTRAT DE
SYNDIC
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

9ÈME DÉCISION
Les copropriétaires, après avoir été informés des dispositions de

l’article 21 alinéa 3 de la loi du 10 Juillet 1965 sur l’obligation
pour le Conseil Syndical de procéder à une mise en concurrence
des contrats de Syndic et celles des dispositions de la Loi MACRON
du 6 Août 2015 qui fixe cette obligation tous les trois ans d’une
part et permet, d’autre part, à l’Assemblée Générale de dispenser
le Conseil Syndical de cette obligation de mise en concurrence,
décident de dispenser le Conseil Syndical de l’obligation de
procéder à une mise en concurrence du Syndic conformément aux
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 21 de la loi du 10 Juillet 1965
qui résultent de sa rédaction issue de la Loi du 6 Août 2015.  

Cette résolution est valable pour la désignation du Syndic lors de
la prochaine Assemblée Générale.

AJUSTEMENT DU BUDGET PREVISIONNEL DE L'EXERCICE
2019/2020
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

10ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, connaissance prise
du budget voté pour l'exercice en cours, des dépenses réelles de
l’exercice 2018/2019 et de l'avis du conseil syndical, ajuste le
budget prévisionnel à la somme de 422⇤755,00 ⇥ dont le détail
est présenté dans les tableaux de synthèse joints aux comptes de
l'exercice écoulé.

VOTE DU BUDGET DE L'EXERCICE 2020/2021
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

11ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, arrête le budget
prévisionnel de l’exercice 2020/2021 à la somme de 422⇤755,00 ⇥,
budget qui sera éventuellement ajusté à l’occasion de l’assemblée
générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
2019/2020 pour tenir compte des charges réellement enregistrées.

L’assemblée générale autorise le syndic à mettre en recouvrement
les avis de l’exercice 2020/2021 sur ces bases, étant précisé que
conformément aux dispositions de l'article 14-1 de la loi du 10
juillet 1965, les provisions correspondantes sont intégarlement
exigibles le premier jour de chaque trimestre.

Le budget détaillé par postes de dépenses, joint à la convocation
de la présente assemblée, a été élaboré par le syndic assisté du
conseil syndical.

Assemblée générale 
du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

AUGMENTATION DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE
D'ASSURANCE 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

12ÈME DÉCISION
Après étude de la limite contractuelle d'indemnité LCI)

l'assemblée générale , après en avoir délibéré, décide d'augmenter
la LCI pour la passer à 80 millions ⇥ avec une prime annuelle de
40.919,00 ⇥TTC

POINT SUR LES PROCEDURES RECOUVREMENT DE CHARGES

13 INFORMATION
L'assemblée générale prend acte des informations communiquées.

Pas de vote

MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR POURSUIVRE LA
VENTE JUDICIAIRE DES LOTS N°132, 184 ET 241
APPARTENANT A LA SCI SME 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

14ÈME DÉCISION
( I l est précisé qu'en application de l'article 19-2 de la loi du 10 juillet
1965, la voix de la SCI SME , copropriétaire débiteur désigné ci-
dessous,  n'est pas prise en compte dans le décompte de la majorité)

L'assemblée générale après avoir pris connaissance de l'état actuel
de la procédure en recouvrement à l'encontre de la SCI SME
propriétaire des lots 132,184 et 241 et redevable envers le
Syndicat des Copropriétaires de la somme de 22.960,36 Euros au
18 févier 2020.
⇤
Décide de faire vendre le bien aux enchères publiques et donne
tout pouvoir au syndic pour poursuivre la procédure de saisie
immobilière à l'encontre de la la SCI SME. des lots n° 132,184 et
241⇤lui appartenant dans ledit immeuble.
⇤
Mandate à cet effet un ou des avocats et un ou des huissiers
choisis par le syndic pour poursuivre ladite saisie immobilière avec
éventuellement faculté de substitution.
⇤
Pour ce faire, le Syndic pourra solliciter des avocats et huissiers de
son choix toutes mesures utiles à la saisie, notamment pour
obtenir toute condamnation utile ou complémentaire à l'encontre
de  SCI SME par devant quelle que juridiction que ce soit.
⇤
L'assemblée prend acte qu'à défaut d'enchérisseur, la copropriété
sera déclarée adjudicataire d'office pour le montant de la mise à
prix.
⇤
Au cas où la copropriété se trouverait adjudicataire d'office,
l'assemblée générale donne mandat au syndic de procéder aux
appels de fonds nécessaires en paiement du prix augmenté des
frais et honoraires.
⇤
Décide de remettre en vente ledit bien.
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⇤
Donne mandat au syndic à l'effet de rechercher un acquéreur pour
ledit bien à un prix qui sera fixé lors de l'assemblée générale qui
en aura à débattre.
⇤
Fixe les honoraires du syndic pour cette recherche d'acquéreur à 2
% HT du prix de vente.
⇤
Donne tous pouvoirs au syndic pour procéder à l'expulsion de tout
occupant par toutes voies de droit.
⇤
Autorise le syndic en tant que de besoin pour procéder aux appels
de fonds nécessaires à cette revente après que le Syndicat des
Copropriétaires a été déclaré adjudicataire.

FIXATION DU MONTANT DE LA MISE A PRIX EN CAS DE
SAISIE IMMOBILIERE VOTEE A LA DECISION NUMERO 12
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

15ÈME DÉCISION
L’assemblée générale après en avoir délibéré, décide de fixer à
40.000,00 ⇥ le montant de la mise à prix des lots dont la vente
judiciaire a été décidée. Elle prend acte, qu’à défaut
d’enchérisseur, le syndicat des copropriétaires sera déclaré
adjudicataire d’office pour le montant de la mise à prix ainsi
décidé.

Par ailleurs, et après avoir entendu l’exposé du syndic, l’assemblée
générale est informée que le montant des sommes estimées
définitivement perdues et correspondant aux frais de procédure
est de  5000 ⇥.

AUGMENTATION DE L' AVANCE DE TRESORERIE DU
SYNDICAT 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

16ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, décide
d'augmenrter l' avance de trésorerie du syndicat et la porter de
68.800,00 euros à la somme de  80.000 ⇥
Cette somme sera appelée les 01/07/2020, selon la répartition
prévue pour les charges générales

AUGMENTATION DU PRIX DU M3 D'EAU CHAUDE 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

17ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, décide

d'augmenter le m3 d'eau chaude pour le porter de 12 ⇥ à 15 ⇥.

Assemblée générale 
du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

INFORMATION SUR L'IMMEUBLE EN COURS DE
CONSTRUCTION DE LA SCCV 69 PARIS EXELMANS

18 INFORMATION

Pas de vote

VOTE DES MODALITES D'AFFECTATION DU PRODUIT DE LA
VENTE DE LA LANGUETTE ET DE LA MISE A DISPOSITION DE
LA SALLE DE REUNION DU SYNDICAT 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

19ÈME DÉCISION
L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide que la
somme de la vente de la languette sera affecttée sur le fonds
travaux soit 53.350 ⇥ De même la somme pour la mise à
disposition de la salle de réunion du syndicat du 01/07/2019 au
30/06/2019 sera recréditée sur le compte des copropriétaires et
figurera en charges générales sur l'appel du 1er  janvier 2021.

APPROVISIONNEMENT DU FONDS DE TRAVAUX
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 14-2 DE LA LOI DU JUILLET
1965 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

20ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, connaissance prise de l'obligation légale
d'approvisionner le fonds de travaux pour un montant ne pouvant
être inférieur à 5 % du budget prévisionnel décide⇤de :

- compte tenu du vote de la décision 17, ne pas faire une autre
provision complémentaire.

- retenir le taux de 5⇤% du budget prévisionnel 2019/2020 .
Les sommes correspondantes, soit ⇥ seront appelées selon les
millièmes de charges générales et suivant le même échéancier que
le budget prévisionnel ordinaire.

Il est rappelé que les sommes versées au titre du fonds travaux
sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des
copropriétaires.

Par ailleurs, le fonds de travaux est placé sur un compte bancaire
spécifiquement ouvert à cet effet au nom du syndicat des
copropriétaires et mouvementé conformément à la loi.
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POINT SUR L'INSTALLATION DE L'INFRASTRUCTURE DE
RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET HYBRIDES
RECHARGEABLES PAR LA SOCIETE WAAT

21 INFORMATION

Pas de vote

MODALITES RELATIVES A L’ORGANISATION DES
ASSEMBLEES GENERALES DEMATERIALISEES
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

22ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, conformément aux
dispositions de l’article 13-1 du Décret du 17 mars 1967, autorise
le syndic à organiser des assemblées générales dématérialisées.
Dans le cas où le syndic déciderait de mettre en œuvre ces
assemblées générales, l’assemblée arrête les modalités suivantes
pour permettre aux copropriétaires ne pouvant être présents, de
participer aux assemblées générales par visioconférence et autorise
le syndic à les utiliser pour l’organisation des assemblées générales
dématérialisées⇤:

- Inscription préalable à l’extranet de la copropriété
pour permettre la vérification du statut de copropriétaire de
chaque participant, ainsi qu’au programme de notifications
électroniques, pour une transmission sécurisée des informations
relatives à la connexion au système,

- La vérification de l’identité des participants sera
opérée par le bureau de l'assemblée générale, grâce à l’image
vidéo de la réunion. La production à la caméra d’une pièce
d’identité du⇤participant pourra être exigée par le bureau de
l'assemblée générale, afin de pouvoir s’assurer de l’identité de
chaque participant.

- Les membres du bureau de l'assemblée générale
seront choisis parmi les copropriétaires présents, pour autant qu’il
y en ait.

- Après la connexion au système de
visioconférence, chaque participant devra indiquer son prénom et
son nom, ou sa raison sociale, tel qu’ils sont connus de la
copropriété.

- L’intégralité de l'assemblée générale sera
enregistrée en vidéo pour servir de preuve en cas de contestation
et conservée pendant la durée de recours prévu par l’article 42-2
de la Loi du 10/7/65.

- Les votes de chaque copropriétaire seront pris en
compte de la façon suivante⇤:

o Par constat visuel du bureau pour les
copropriétaires présents,

o Par constat vidéo du bureau pour les
copropriétaires participant à la réunion par visioconférence,

o Par prise en compte des votes pas
correspondance, pour autant qu’ils soient parvenus au syndic au
minimum 3 jours francs avant la tenue de l'assemblée générale
(article 13-2 – Décret du 17/3/67).
Le prix de l’ajout de la fonctionnalité «⇤visioconférence⇤» à la
tenue d’une assemblée générale est de 144 ⇥ TTC par réunion. En
application de l’article 13-1 du Décret du 17/3/67, cette dépense
est à la charge du syndicat des copropriétaires.

Assemblée générale 
du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

PRESENTATION PAR MADAME ALLARD (SCI COLUNI)
PROPRIETAIRE DES BUREAUX SITUES AU 59 EXELMANS DE
SON PROJET DE TRAVAUX

23 INFORMATION
Madame ALLARD présentera son projet de travaux à l'assemblée

Pas de vote

DEMANDE DE MADAME HAMEG : FERMETURE DU BALCON
COTE COUR 65 BD EXELMANS 
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965)

24ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, en application de l’article 25 (b) de la loi du
10 juillet 1965, après avoir pris connaissance du dossier joint à la
convocation de la présente assemblée et après avoir constaté que
la destination de l’immeuble était respectée, autorise Madame
HAMEG , propriétaires du lot n°158 à effectuer, à leurs frais
exclusifs, les travaux suivants⇥: création d'une véranda et ouverture
d'une baie vitrée donnant siur le jardin.

Cette autorisation est donnée sous réserve⇥:
- de la réalisation d’un état des lieux contradictoire avant et après
les travaux,
- que la réalisation des travaux soit conforme aux règles de l’art, et
à la décision 18 de l'assemblée générale du 13 février 2014.
- que les autorisations administratives nécessaires à la réalisation
de ces travaux aient été obtenues par Madame HAMEG, à sa
demande. Une copie de ces autorisations sera remise au syndic,
- que les travaux soient effectués sous la surveillance de
l’architecte de l’immeuble aux frais de Madame HAMEG qui devra
en justifier,
- que les honoraires du syndic relatifs à l'organisation et au suivi de
ces travaux soient à la charge exclusive de Madame HAMEG
- qu’une assurance «⇥dommages-ouvrage⇥», dans le cas où celle-ci
serait obligatoire, soit souscrite par Madame HAMEG avec
extension de garantie «⇥aux existants⇥». Une copie de l’attestation
d’assurance sera remise au syndic.

Les propriétaires seront responsables vis-à-vis du syndicat des
copropriétaires et des tiers de toutes les conséquences
dommageables résultant de ces travaux.

Ils auront également l’obligation de supporter, à leurs frais et sous
leur responsabilité, l’entretien de l’équipement installé.

QUESTIONS POSEES PAR MONSIEUR BOYER POUR LE
COMPTE DES FUTURS ACQUEREURS MADAME DUPUY ET
MONSIEUR DE MONLAUR 
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965)

DÉCISION 25.1
Fermeture du balcon arrière (cf plan, dossier copro)
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"Cela consisterait⇥ à fermer entièrement celui-ci par des baies
vitrées⇥ en alu à l’identique de ce qui a été fait au 5 eme et 6 eme
étage du même immeuble. Nous souhaiterions pouvoir isoler le
plafond avec un faux-plafondisolant thermique et acoustique Ainsi
que la réalisation d'un nouveau revêtement au sol, également
isolant et phonique.Toujours dans ce projet nous souhaiterions
pouvoir déposer dans les deux chambres, les anciennes baies
vitrées ainsi que leur encadrements. Côté cuisine nous
souhaiterions pouvoir faire retirer l allège ainsi que la fenêtre."

⇥L’assemblée générale, en application de l’article 25 (b) de la loi du
10 juillet 1965, après avoir pris connaissance du dossier joint à la
convocation de la présente assemblée et après avoir constaté que
la destination de l’immeuble était respectée, autorise Madame
DUPUY et Monsieur de MONLAUR, propriétaires à effectuer, à
leurs frais exclusifs, les travaux suivants⇥: isoler le plafond avec un
faux-plafondisolant thermique et acoustique, réaliser un nouveau
revêtement au sol, également isolant et phonique., déposer dans
les deux chambres, les anciennes baies vitrées ainsi que leur
encadrements. et côté cuisine retirer l allège ainsi que la fenêtre.

Cette autorisation est donnée sous réserve⇥:
- de la réalisation d’un état des lieux contradictoire avant et après
les travaux,
- que la réalisation des travaux soit conforme aux règles de l’art, et
à la décision 18 de l'assemblée générale du 13 février 2014.
- que les autorisations administratives nécessaires à la réalisation
de ces travaux aient été obtenues par Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR , à leur demande. Une copie de ces
autorisations sera remise au syndic,
- que les travaux soient effectués sous la surveillance de
l’architecte de l’immeuble aux frais de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR qui devra en justifier,
- que les honoraires du syndic relatifs à l'organisation et au suivi de
ces travaux soient à la charge exclusive de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR 
- qu’une assurance «⇥dommages-ouvrage⇥», dans le cas où celle-ci
serait obligatoire, soit souscrite par Madame DUPUY et Monsieur
de MONLAUR avec extension de garantie «⇥aux existants⇥». Une
copie de l’attestation d’assurance sera remise au syndic.

Les propriétaires seront responsables vis-à-vis du syndicat des
copropriétaires et des tiers de toutes les conséquences
dommageables résultant de ces travaux.

Ils auront également l’obligation de supporter, à leurs frais et sous
leur responsabilité, l’entretien de l’équipement installé.

DÉCISION 25.2
Climatisation
Madame DUPUY et Monsieur de MONLA UR sollicite l’autorisation
de poser un appareil de climatisation sur un balcon côté rue, afin
de réaliser la climatisation de l’appartement

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, autorise Monsieur
BOYER pour le compte de Madame DUPUY et Monsieur de
MONLAUR à installer un appareil de climatisation sur un balcon
côté rue.

Cette autorisation est donnée sous réserve⇥:
- de la réalisation d’un état des lieux contradictoire avant et après
les travaux,
- que la réalisation des travaux soit conforme aux règles de l’art,
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- que les autorisations administratives nécessaires à la réalisation
de ces travaux aient été obtenues par Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR , à leur demande. Une copie de ces
autorisations sera remise au syndic,
- que les travaux soient effectués sous la surveillance de
l’architecte de l’immeuble aux frais de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR qui devra en justifier,
- que les honoraires du syndic relatifs à l'organisation et au suivi de
ces travaux soient à la charge exclusive de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR 
- qu’une assurance «⇥dommages-ouvrage⇥», dans le cas où celle-ci
serait obligatoire, soit souscrite par Madame DUPUY et Monsieur
de MONLAUR avec extension de garantie «⇥aux existants⇥». Une
copie de l’attestation d’assurance sera remise au syndic.

Les propriétaires seront responsables vis-à-vis du syndicat des
copropriétaires et des tiers de toutes les conséquences
dommageables résultant de ces travaux.

Ils auront également l’obligation de supporter, à leurs frais et sous
leur responsabilité, l’entretien de l’équipement installé.

DÉCISION 25.3
Ouverture du mur porteur
⇥
L’étude est faîte par un cabinet d’ ingénieur dont vous trouverez
son attestation d’ Assurance Euromaf, (ainsi que celle du cabinet
⇥logarchitecture qui réalise les plans)
En pj également le plan «⇥existant⇥» et le plan «⇥projet⇥», ainsi que
l’étude structure et ouverture 
⇥
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, autorise Madame
DUPUY et Monsieur de MONLAUR  à ouvrir un mur porteur.

Cette autorisation est donnée sous réserve⇥:
- de la réalisation d’un état des lieux contradictoire avant et après
les travaux,
- que la réalisation des travaux soit conforme aux règles de l’art.
- que les autorisations administratives nécessaires à la réalisation
de ces travaux aient été obtenues par Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR , à leur demande. Une copie de ces
autorisations sera remise au syndic,
- que les travaux soient effectués sous la surveillance de
l’architecte de l’immeuble aux frais de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR qui devra en justifier,
- que les honoraires du syndic relatifs à l'organisation et au suivi de
ces travaux soient à la charge exclusive de Madame DUPUY et
Monsieur de MONLAUR 
- qu’une assurance «⇥dommages-ouvrage⇥», dans le cas où celle-ci
serait obligatoire, soit souscrite par Madame DUPUY et Monsieur
de MONLAUR avec extension de garantie «⇥aux existants⇥». Une
copie de l’attestation d’assurance sera remise au syndic.

Les propriétaires seront responsables vis-à-vis du syndicat des
copropriétaires et des tiers de toutes les conséquences
dommageables résultant de ces travaux.

Ils auront également l’obligation de supporter, à leurs frais et sous
leur responsabilité, l’entretien de l’équipement installé.
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VIE DE L'IMMEUBLE

26 INFORMATION
L'assemblée générale prend note que le guide pratique joint à la
convocation sera remis par Monsieur et Madame FOUBERT à tous
nouveaux arrivants.

Pas de vote
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Assemblée générale du 18/3/2020 

RAPPORT DU CONSEIL SYNDICAL 
57 bis/67 boulevard Exelmans  

75016 PARIS 

Tout au long du dernier exercice le conseil syndical a pleinement exercé son rôle 
d’assistance au syndic, de contrôle de son activité et de suivi des travaux et de 
l’ensemble des dossiers en cours concernant la copropriété. 
Dans ce cadre, il s’est réuni en conseil à trois reprises. Il a par ailleurs assuré en 
décembre un examen des comptes de l’exercice et participé à divers réunions relatives 
au chantier de la promotion immobilière en cours en mitoyenneté de notre immeuble. 

Dans un souci de meilleure communication de son action tout au long de l’année, il a 
d’ailleurs mis en place une lettre de communication aux copropriétaires éditée 
périodiquement et disponible sur le site web de notre copropriété chez LOISELET & 
DAIGREMONT. Le guide des résidents a également fait l’objet d’une mise à jour pour 
intégrer de nouvelles données et rappeler les principes du « bien vivre ensemble ». Il sera 
remis à tout nouveau locataire ou propriétaire et mis en ligne sur le site. 
Enfin, pour accroitre encore la proximité avec l’ensemble des résidents, des interlocuteurs 
privilégiés par bâtiments ont été désignés. Il s’agit de Monsieur GIBERT pour le 57 bis, de 
Monsieur KONISKI pour le 65 et de Monsieur DE SIGY pour le 67. 

Les comptes de la copropriété CONSTELLATION 2018//2019 

Les comptes ont été examinés chez le syndic le 17 décembre 2019 en présence de 
Monsieur DELZONGLE comptable de LOISELET & DAIGREMONT et de Madame 
NABTI. Le conseil syndical était représenté par son président Albert BOCLE accompagné 
de Messieurs Alain MEYER et Edmé de SIGY. 

Les charges nettes de l’exercice s’élèvent à 420.363,00 € en faible dépassement (5.909€) 
par rapport au budget. Sur ces dépenses, les charges générales qui en représentent 
51 % sont en baisse de 2,3 % par rapport à l’exercice précédent.  
Notre copropriété a par ailleurs bénéficié de deux sources de rentrées exceptionnelles 
avec la vente au promoteur ERISMA d’une languette de terrain mitoyenne pour 53.350 € 
et la location de notre salle de réunion à hauteur de 18.500 €. 

Le budget prévisionnel pour l’exercice 2019 /2020 s’élève à 422.755,00 € en hausse de 
0,6 % par rapport aux dépenses courantes et de 2 % par rapport au budget précédent. Il 
incorpore un ajustement du prix de l’eau chaude qui n’avait pas été actualisé depuis 
l’assemblée générale du 13 décembre 2014. 
Les actions et procédures nécessaires sont engagées pour assurer le recouvrement des 
arriérés constatés sur trois dossiers  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Travaux 

L’exercice clos n’a pas été marqué par de gros travaux. La réfection du hall du bâtiment 
67 en a constitué la face la plus visible. Pour le reste nous avons engagé de nombreux 
petits travaux de remise en état ou de renouvellement de matériel défaillant. Certains 
travaux programmés restent dans l’attente de leur réalisation comme la pose de bornes 
électriques de recharges dans le parking. Mais la signature du contrat avec le fournisseur 
avant la fin d’année nous permettra de bénéficier d’une double prime de la Ville de Paris 
et de l’État. A ce jour, cependant aucune demande de connexion ne nous a été adressée 
par un résident. 

Les travaux plus lourds envisagés dans le parking à savoir la pose d’extracteur de 
poussière et de réfection des sols sur les voies de circulation butent à ce jour sur la 
réception d’un devis. 
Dans la prolongement de l’audit énergétique nous étudions également l’amélioration de 
nos systèmes de capteurs de températures après réception de devis et consultation du 
chauffagiste. 

Environnement de l’Immeuble 

En relation avec toutes les parties prenantes et avec le concours de Monsieur FOUBERT, 
nous sommes intervenus tout au long de l’année pour réduire les nuisances liées aux 
occupations intempestives des abords de l’immeuble. 
Nous poursuivons par ailleurs nos discussions avec la société COLUNI voisine pour 
améliorer les voies d’accès à l’immeuble fond de jardin et la signalétique en façade. 

Projet de promotion immobilière ERISMA 

Le chantier de promotion voisin est entré dans sa phase active. La démolition de la 
brasserie a commencé en janvier. L’achèvement du terrassement et de l’infrastructure est 
prévu pour l’été 2020. A ce jour, environ les 2/3 des lots seraient vendus.  
Un expert prés de la Cour d’appel de Paris, Daniel ARBON, a été désigné par le tribunal 
pour veiller au bon déroulement du chantier. Il doit notamment valider les procédés de 
démolition permettant d’évaluer les impacts potentiels des travaux sur les avoisinants.   

Une première réunion de l’ensemble des parties prenantes s’est tenue le 9 septembre 
2019 à laquelle nous avons participé. Elle a été suivie d’un visite des appartements 
mitoyens du 67 accessibles et des murs de parking concernés pour établir un état des 
lieux avant travaux. 
L’Expert ayant refusé d’y ajouter la visite d’appartements non mitoyens, le conseil 
syndical a sollicité la société EXXETUDE pour établir une étude des risques techniques 
de l’ensemble de la copropriété dans le cadre de la construction voisine. 

       
       Albert BOCLE 
       Président du conseil syndical 
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Contrat de syndic

Contrat type prévu à l’article 18-1 A de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis et à l’article 29 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 pris pour son application, modifié par le décret n° 2015-342 du 26 mars 
2015.

Entre les soussignés parties : 
 
1. D’une part :

Le syndicat des copropriétaires de l’immeuble Résidence Constellation 
sis à l’adresse suivante : 57 bis/67 boulevard Exelmans, 75016 PARIS 
Numéro d’immatriculation : AB2810307 
Représenté pour le présent contrat par                                                                                 , agissant en exécution de la décision de 
l’assemblée générale des copropriétaires du 8 septembre 2020. 
Titulaire d’un contrat d’assurance responsabilité civile souscrit le 1 novembre 2015 auprès de MMA / COVEA RISKS.

et  
 
2. D’autre part :
 
Le syndic désigné par l’assemblée générale en date du 8 septembre 2020. 
(Rayer les mentions inutiles)  
(Personne physique)  
M/ Mme (nom de famille, prénom), adresse du principal établissement  
Exerçant en qualité de syndic professionnel/ bénévole/ coopératif  
Immatriculé (e) au registre du commerce et des sociétés de sous le numéro et dont le numéro unique d’identification est (le cas 
échéant)  
(Personne morale)  
La société Cabinet Loiselet Père, Fils et F. Daigremont (SA), 67, Route de la Reine, 92100 Boulogne. 
Ayant son siège social à l’adresse suivante : 67 route de la Reine, 92100 BOULOGNE 
Représentée par Monsieur Julien POIRSON en qualité de Chef de service 
Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 542 061 015  
et dont le numéro unique d'identification est (le cas échéant). 
(Mentions propres au syndic soumis à la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 modifiée réglementant les conditions d’exercice des activités 
relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce) :  
Titulaire de la carte professionnelle mention Syndic de copropriété n°CPI 9201 2018 000 031 865, délivrée le 27 juin 2018 par la CCI 
Paris Ile-de-France. 
Titulaire d’un contrat d’assurance responsabilité civile professionnelle souscrit le 1 janvier 2017 auprès de MMA. 
Titulaire d’une garantie financière conformément à l’article 3 de la loi du 2 janvier 1970 précitée, souscrite le 12 juin 1964 auprès de 
Compagnie Européenne de Garanties et Cautions, dont l’adresse est 16 rue Hoche, TSA 39999, 92919 La Défense Cedex. 
 
Autres mentions obligatoires requises par la réglementation applicable (le cas échéant) :  
L’organisme d’habitation à loyer modéré (forme, dénomination)  
Exerçant en tant que syndic de droit en application de l’article L 443-15 du code de la construction et de l’habitation ;  
Ayant son siège à l’adresse suivante  
Représenté (e) par M/ Mme (nom de famille, prénom), en qualité de 

Il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent contrat de mandat est soumis aux dispositions de la loi du 10 juillet 1965 précitée et des textes pris pour son application, 
notamment le décret du 17 mars 1967. 
Les articles 1984 et suivants du code civil s’y appliquent de façon supplétive. 
Le syndic professionnel est soumis aux dispositions de la loi du 2 janvier 1970, ci-dessus mentionnée, et au décret n° 72-678 du 20 
juillet 1972 pris pour son application ainsi qu’au code de déontologie promulgué en application de l’article 13-1 de cette même loi. 
Le syndic professionnel ne peut ni demander ni recevoir, directement ou indirectement, d’autres rémunérations, à l’occasion de la 
mission dont il est chargé au titre du présent contrat, que celles dont les conditions de détermination y sont précisées, y compris en 
provenance de tiers (article 66 du décret du 20 juillet 1972 précité).
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3. Révocation du syndic
Le contrat de syndic peut être révoqué par l’assemblée générale des copropriétaires statuant à la majorité des voix de tous les 
copropriétaires (art. 25 de la loi du 10 juillet 1965) (3). 
Cette révocation doit être fondée sur un motif légitime.  
La délibération de l’assemblée générale désignant un nouveau syndic vaut révocation de l’ancien à compter de la prise de fonction 
du nouveau (art. 18, dernier alinéa, de la loi du 10 juillet 1965).

4. Démission du syndic
Le syndic pourra mettre fin à ses fonctions à condition d’en avertir le président du conseil syndical, à défaut chaque copropriétaire, 
au moins trois mois à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception.

5. Nouvelle désignation du syndic
A la fin du présent contrat, l’assemblée générale des copropriétaires procède à la désignation du syndic de la copropriété. Un 
nouveau contrat, soumis à l’approbation de l’assemblée générale, est conclu avec le syndic renouvelé dans ses fonctions ou avec le 
nouveau syndic. 
L’assemblée générale appelée à se prononcer sur cette désignation est précédée d’une mise en concurrence de plusieurs projets de 
contrat, qui s’effectue dans les conditions précisées à l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965.

6. Fiche synthétique de copropriété (4)
En application de l’article 8-2 de la loi du 10 juillet 1965, le syndic établit une fiche synthétique de la copropriété regroupant les 
données financières et techniques essentielles relatives à la copropriété et à son bâti, dont le contenu est défini par décret. Le syndic 
met à jour la fiche synthétique de la copropriété chaque année.  
Le syndic met cette fiche à disposition des copropriétaires. Il la communique dans les quinze jours au copropriétaire qui en fait la 
demande par lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut, il est tenu à la pénalité financière suivante : 10 € / jour de 
retard plafonné à 100 €. 
Cette pénalité est déduite de la rémunération du syndic lors du dernier appel de charges de l’exercice.  
Le défaut de réalisation de la fiche synthétique est un motif de révocation du syndic. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux syndics administrant des immeubles à destination totale autre que d’habitation.

7. Prestations et modalités de rémunération du syndic professionnel
Les jours et heures ouvrables de référence pour la détermination des modalités de rémunération sont fixés comme suit :

Du lundi au vendredi, de 09 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h

Sauf en cas d’urgence, les démarches individuelles de chaque copropriétaire ou occupant de l’immeuble auprès du syndic 
s’effectuent aux jours et heures suivantes (accueil physique et/ou téléphonique effectif) :

Accueil physique :      du lundi au vendredi, de 09 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h, sur rendez-vous. 
Accueil téléphonique :  du lundi au vendredi, de 09 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h 

Urgences 24h/24, 365 jours / an

La rémunération du syndic professionnel est déterminée de manière forfaitaire.  
Toutefois, une rémunération spécifique peut être perçue en contrepartie des prestations particulières limitativement énumérées à 
l’annexe 2 du décret du 17 mars 1967 et dans les conditions stipulées au 7.2 du présent contrat (art. 18-1 A de la loi du 10 juillet 
1965).

(3) Le cas échéant, la majorité prévue à l’article 25-1 de cette loi est applicable. 
(4) Conformément à l’article 54-IV de la loi 2014-366 du 24 mars 2014, la fiche synthétique doit être établie à compter du :  
– 31 décembre 2016, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 200 lots ; 
– 31 décembre 2017, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 50 lots ; 
– 31 décembre 2018, pour les autres syndicats de copropriétaires.
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1. Missions
Le syndicat confie au syndic qui l’accepte mandat d’exercer la mission de syndic de l’immeuble ci-dessus désigné. L’objet de cette 
mission est notamment défini à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 précitée et par le présent contrat.

2. Durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée de 18 mois (1). 
Il prendra effet le 8 septembre 2020 et prendra fin le 31 mars 2022 (2). 
Il n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

(1) Dans la limite de trois ans maximum (article 28 du décret du 17 mars 1967). 
(2) Le contrat de syndic confié à l’organisme d’habitation à loyer modéré en application de l’article L. 443-15 du code de la 
construction et de l’habitation prend fin dans les conditions prévues par cet article. Le mandat de syndic confié par un syndicat 
coopératif prend fin dans les conditions prévues à l’article 41 du décret du 17 mars 1967.
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Cette rémunération est payable : 
- d’avance / à terme échu (rayer la mention inutile) ; 
- suivant la périodicité suivante (préciser le terme) : Trimestrielle 
 

- la préparation, convocation et tenue de assemblée (s) générale (s), autres que l’assemblée générale annuelle de … heures, à 
l’intérieur d’une plage horaire allant de … heures à … heures ; 
- l’organisation de 4 réunions avec le conseil syndical d'une durée de 2 heures.

7.1.2. Précisions concernant la tenue de l’assemblée générale annuelle
Les parties conviennent que l’assemblée générale annuelle sera tenue pour une durée de 2 heures à l’intérieur d’une plage horaire 
allant de 17 heures à 20 heures :  
- par le syndic ;  
- un ou plusieurs préposé (s). 
(rayer les mentions inutiles)

7.1.3. Prestations optionnelles qui peuvent être incluses dans le forfait sur décision des parties
Le forfait convenu entre les parties en vertu du présent contrat pourra expressément inclure l’une ou plusieurs des prestations ci-
dessous :  
(Si les parties conviennent de retenir une prestation, elles remplissent les mentions ci-dessous afin de préciser ses modalités 
d’exécution. Elles rayent les mentions inutiles.)

7.1.4. Prestations qui peuvent être exclues des missions du syndic sur décision de l’assemblée générale des copropriétaires
En application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, l’assemblée générale des copropriétaires peut, par décision spéciale prise 
aux conditions précisées par cet article :  
- dispenser le syndic d’ouvrir un compte bancaire ou postal séparé au nom du syndicat (5); 
- dispenser le syndic d’offrir un accès en ligne sécurisé aux documents dématérialisés relatifs à la gestion de l’immeuble ou des lots 
gérés (6) ; 
- confier les archives du syndicat des copropriétaires à une entreprise spécialisée aux frais du syndicat.   
En cas de décision régulièrement adoptée par l’assemblée générale antérieurement à la conclusion du présent contrat, la prestation 
considérée n’est pas incluse dans le forfait.

7.1.5. Modalités de rémunération
La                                                          perçue par le syndic au titre du présent contrat s’élève à la somme de 22 500,00 € hors 
taxes,

(5) En application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, cette possibilité de dispense est applicable uniquement lorsque le 
syndicat comporte au plus quinze lots à usage de logements, de bureau ou de commerce et que le syndic est soit un professionnel 
soumis à la loi du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les 
immeubles et les fonds de commerce, soit un syndic dont l’activité est soumise à une réglementation professionnelle organisant le 
maniement de fonds du syndicat. 
(6) En application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, cette possibilité de dispense est applicable uniquement au syndic 
professionnel.

Les dépassements des horaires et durées convenus pour la tenue des assemblées générales, réunions et visites/ vérifications 
périodiques incluses dans le forfait sont facturés selon le coût horaire mentionné au 7.2.1. 

L’envoi des documents afférents aux prestations du forfait donne lieu à remboursement au syndic des frais d’affranchissement ou 
d’acheminement engagés.

     rémunération forfaitaire annuelle 
           soit 27 000,00 € toutes taxes comprises, soit 21,23 € par lot et par mois.

3/11

Une liste                         des prestations incluses dans le forfait est annexée au présent contrat. 
Les frais de reprographie et les frais administratifs afférents aux prestations du forfait sont inclus dans la rémunération forfaitaire. 
Ne donnent lieu à aucune rémunération supplémentaire et sont comprises dans la rémunération forfaitaire : 
- les formalités de déclaration de sinistre concernant les parties communes et les parties privatives quand le sinistre a sa source 
dans les parties communes ;
- la gestion des règlements aux bénéficiaires.

7.1. Le forfait
7.1.1. Contenu du forfait
Le forfait convenu entre les parties comprend                                                      par le syndic au titre de sa mission, à l’exclusion des 
prestations limitativement énumérées à l’annexe 2 du décret du 17 mars 1967. A ce titre, il effectue les visites et vérifications 
périodiques de la copropriété impliquées par la mission relative à l’administration, à la conservation, à la garde et à l’entretien de 
l’immeuble. Il est convenu la réalisation, au minimum, de 6 visite(s) et vérifications périodiques de la copropriété, d’une durée 
minimum de 1 heure(s), 
avec rédaction d'un rapport / sans rédaction d'un rapport 
et en présence du président du conseil syndical / hors la présence du président du conseil syndical. (rayer les mentions inutiles)

toutes les prestations fournies

non limitative
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7.2.2. Prestations relatives aux réunions et visites supplémentaires (au-delà du contenu du forfait stipulé aux 7.1.1 et 7.1.3)

7.2.3. Prestations relatives au règlement de copropriété et à l’état descriptif de division

La préparation, la convocation et la tenue d’une assemblée générale 
supplémentaire de 2 heures, à l'intérieur d'une plage horaire allant de 17 
heurs à 20 heures.

16,20 € par lot principal 
(Facturation mini : 550 € TTC) 
Au-delà de 2 h d'assemblée générale : au temps 
passé 
 

L’organisation d’une réunion supplémentaire avec le conseil syndical 
d’une durée de 2 heures, pendant les heures ouvrables, par rapport à 
celle (s) incluse (s) dans le forfait au titre du 7.1.3

Au temps passé

La réalisation d’une visite supplémentaire de la copropriété  
avec rédaction d’un rapport/ sans rédaction d’un rapport et  
en présence / hors la présence du président du conseil syndical (rayer la 
mention inutile), par rapport à celle (s) incluse (s) dans le forfait au titre 
du 7.1.1

Au temps passé

DÉTAIL DE LA PRESTATION MODALITÉS DE TARIFICATION (TTC) 
convenues

DÉTAIL DE LA PRESTATION MODALITÉS DE TARIFICATION (TTC) 
convenues

L’établissement ou la modification du règlement de copropriété à la suite 
d’une décision du syndicat prise en application de l’article 26 de la loi du 
10 juillet 1965 (si l’assemblée générale décide, par un vote spécifique, 
de confier ces prestations au syndic)

Nota. - Les parties peuvent convenir que le 
montant des honoraires sera fixé lors de la 
décision d’assemblée générale )

La publication de l’état descriptif de division et du règlement de 
copropriété ou des modifications apportées à ces actes
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- de la somme de 0,20 € TTC par lot principal et par an ;
- de la somme toutes taxes comprises effectivement facturée au syndicat par le tiers auquel cette tâche aura été confiée (sur 
justificatif).
Dans l’hypothèse où l’assemblée générale des copropriétaires a, en cours d’exécution du présent contrat et dans les conditions 
précisées à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, décidé de dispenser le syndic de son obligation de mise à disposition d’un service 
d’accès en ligne aux documents dématérialisés, le montant de sa rémunération forfaitaire annuelle est imputé soit (rayer la mention 
inutile) :
- de la somme de 100 € HT, soit 120 € TTC (que les parties conviennent de fixer dès à présent), 
- de la somme toutes taxes comprises éventuellement facturée au syndicat par le tiers auquel cette tâche aura été confiée (sur 
justificatif).
Le montant de l’imputation prévue au titre des deux derniers alinéas est calculé prorata temporis de la période restant à courir 
jusqu’à la date d’exigibilité de la rémunération.

7.2. Les prestations particulières pouvant donner lieu à rémunération complémentaire
7.2.1. Modalités de rémunération des prestations particulières
La rémunération due au syndic professionnel au titre des prestations particulières est calculée :  
- soit en application du coût horaire ci-dessous, appliqué au prorata du temps passé : 
 De 09 h à 17 h          82,50 €/heure hors taxes, soit 99 €/ heure toutes taxes comprises. 
 De 17 à 19 h  124,17 €/heure hors taxes, soit 149 €/heure toutes taxes comprises. 
 De 19 à 21 h  + 50 % 
 Au-delà  + 100 % 
- soit en application du tarif convenu par les parties pour chaque prestation particulière.   
La rémunération due au titre des prestations particulières s’entend hors frais d’envoi. L’envoi des documents afférents aux 
prestations particulières donne lieu à remboursement au syndic des frais d’affranchissement ou d’acheminement engagés.

Dans l’hypothèse où l’assemblée générale des copropriétaires a, en cours d’exécution du présent contrat et dans les conditions 
précisées à l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, décidé de confier les archives du syndicat à une entreprise spécialisée, le montant 
de sa rémunération forfaitaire annuelle hors taxes est imputé soit (rayer la mention inutile) :
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- les travaux de conservation ou d’entretien de l’immeuble, autres que ceux de maintenance ou d’entretien courant ;

7.2.6. Prestations relatives aux litiges et contentieux (hors frais de recouvrement visés au point 9.1)

DÉTAIL DE LA PRESTATION MODALITÉS DE TARIFICATION (TTC) 
convenues

La mise en demeure d’un tiers par lettre recommandée avec accusé de 
réception

Au temps passé 
 

La constitution du dossier transmis à l’avocat, à l’huissier de justice ou à 
l’assureur protection juridique (à l’exclusion des formalités visées au 
7.2.4)

Au temps passé

Le suivi du dossier transmis à l’avocat Au temps passé

- les travaux portant sur les éléments d’équipement communs, autres que ceux de maintenance ;
- les travaux d’amélioration, tels que la transformation d’un ou de plusieurs éléments d’équipement existants, l’adjonction d’éléments 
nouveaux, l’aménagement de locaux affectés à l’usage commun ou la création de tels locaux, l’affouillement du sol et la surélévation 
de bâtiments ;
- les études techniques, telles que les diagnostics et consultations ;
- d’une manière générale, les travaux qui ne concourent pas à la maintenance et à l’administration des parties communes ou à la 
maintenance et au fonctionnement des équipements communs de l’immeuble.
Les honoraires complémentaires éventuels sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés et aux 
mêmes règles de majorité (article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965).
Le présent contrat ne peut se lire comme fixant un barème relatif à ces honoraires spécifiques, même à titre indicatif.  
Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l’assemblée générale doit être exprimée en pourcentage 
du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l’importance des travaux préalablement à leur exécution. 
Le choix du prestataire par l’assemblée générale est précédé d’une mise en concurrence dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 et à l’article 19-2 du décret du 17 mars 1967.  
Les diligences entreprises par le syndic dans le cadre de la réalisation du diagnostic de performance énergétique collectif et de 
l’audit énergétique peuvent donner lieu à rémunération dans les conditions prévues au présent article.
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7.2.4. Prestations de gestion administrative et matérielle, relatives aux sinistres

DÉTAIL DE LA PRESTATION MODALITÉS DE TARIFICATION (TTC) 
convenues

Les prestations effectuées en dehors des jours et heures ouvrables et rendues nécessaires par l’urgence sont facturées  
(rayer la mention inutile) : 
 - sans majoration 
 - au coût horaire majoré de 100 % 
Toute somme versée par l’assureur au syndic au titre de la couverture des diligences effectuées par ce dernier dans le cadre du 
règlement d’un sinistre vient en déduction de la rémunération due en application du présent article.

Les travaux dont la liste est fixée à l’article 44 du décret du 17 mars 1967 peuvent faire l’objet d’honoraires spécifiques.  
Ces honoraires concernent :

7.2.5. Prestations relatives aux travaux et études techniques   
 

Les déplacements sur les lieux

La prise de mesures conservatoires

L'assistance aux mesures d'expertise

Le suivi du dossier auprès de l'assureur

Au temps passé

Au temps passé

Au temps passé

5% de l’indemnité versée avec un minimum de facturation de 260 € TTC

36/63



6/11

7.2.7. Autres prestations

DÉTAIL DE LA PRESTATION MODALITÉS DE TARIFICATION (TTC) 
convenues

Les diligences spécifiquement liées à la préparation des décisions 
d’acquisition ou de disposition des parties communes

 ( Nota. - Les parties peuvent convenir que le 
montant des honoraires sera fixé lors de la 
décision d’assemblée générale ) 
Au temps passé : 
99 € / heure 
 

La reprise de la comptabilité sur exercice(s) antérieur(s) non approuvés 
ou non répartis (changement de syndic)

Au temps passé

La représentation du syndicat aux assemblées d’une structure 
extérieure (syndicat secondaire, union de syndicats, association 
syndicale libre) créée en cours de mandat ainsi qu’aux assemblées 
supplémentaires de ces mêmes structures si elles existaient 
antérieurement à la signature du présent contrat

La constitution et le suivi du dossier d’emprunt souscrit au nom du 
syndicat en application de l’article 26-4 alinéa 1 et 2 de la loi du 10 juillet 
1965

53 € par emprunteur 
(avec un minimum de 3 vacations de jour et un 

maximum de 10 vacations de jour)

La constitution et le suivi d’un dossier de subvention accordé au 
syndicat

5 % du montant de la subvention

L’immatriculation initiale du syndicat

8. Défraiement et rémunération du syndic non professionnel

9,90 €  / Lot principal 
Minimum de facturation : 500 €

Au temps passé

Dans le respect du caractère non professionnel de leur mandat, le syndic bénévole et le syndic désigné en application de l’article 
17-1 de la loi du 10 juillet 1965 peuvent percevoir le remboursement des frais nécessaires engagés outre une rémunération au titre 
du temps de travail consacré à la copropriété. 
Les parties s’accordent à fixer la rémunération comme suit (rayer les mentions inutiles) : 
   – forfait annuel................................... € 
   – coût horaire ………………………… €/h 
   – autres modalités (préciser) : ………
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En application de l’article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, la désignation d’un 
administrateur provisoire entraîne la cessation de plein droit sans indemnité du présent contrat.

10. Copropriété en difficulté

La reddition de compte interviendra chaque année dans le mois suivant le contrôle des comptes par le conseil syndical.
11. Reddition de compte

Tous les litiges nés de l’exécution du présent contrat sont de la compétence de la juridiction du lieu de situation de l’immeuble.  
  
Les parties élisent domicile aux fins des présentes, aux adresses ci-dessous :

12. Compétence

Pour le syndic, en son siège social Pour le syndicat à l’adresse de l’immeuble

Fait en deux exemplaires et signé ce jour, le 8 septembre 2020 à PARIS

Pour le syndic, 
Monsieur Julien POIRSON

Pour le syndicat des copropriétaires 
                                                                                

Conditions particulières
- Le forfait inclut la présence de deux collaborateurs préposés du syndic à l'assemblée  générale annuelle sans limitation 
d'heures  
- Les réunions de conseil syndical sont prévues pendant les heures ouvrables.  
- L'option LODAVEILLE offerte.
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Le coût des prestations suivantes est imputable au seul copropriétaire concerné.
9. Frais et honoraires imputables aux seuls copropriétaires

PRESTATIONS DÉTAILS

9.1. Frais de recouvrement 
(art. 10-1 a de la loi du 10 
juillet 1965)

Mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
Relance après mise en demeure ; 
Conclusion d’un protocole d’accord par acte sous seing privé ; 
Frais de constitution d’hypothèque ; 
Frais de mainlevée d’hypothèque ; 
Dépôt d’une requête en injonction de payer ; 
Constitution du dossier transmis à l’auxiliaire de justice (uniquement 
en cas de diligences exceptionnelles) ; 
Suivi du dossier transmis à l’avocat (uniquement en cas de diligences 
exceptionnelles). 
 

TARIFICATION 
PRATIQUÉE (TTC)

39,50 € 
33,60 € 
99 € / h 

198,00 € 
198,00 € 
385,00 € 
198,00 € 

 
99 € / h

9.2. Frais et honoraires liés 
aux mutations

Etablissement de l’état daté ;  
(Nota : le montant maximum applicable aux honoraires 
d’établissement de l’état daté est fixé en application du décret 
prévu à l’article 10-1 b de la loi du 10 juillet 1965).  
Opposition sur mutation (article 20 I de la loi du 10 juillet 1965) ; 
 

380,00 € 
 
 
 

198,00 € 
 

9.3. Frais de délivrance des 
documents sur support papier 
(art. 33 du décret du 17 mars 
1967 et R. 134-3 du code de 
la construction et de 
l’habitation) 

Délivrance d’une copie du carnet d’entretien ;  
Délivrance d’une copie des diagnostics techniques ;   
Délivrance des informations nécessaires à la réalisation d’un 
diagnostic de performance énergétique individuel mentionnées à 
l’article R. 134-3 du code de la construction et de l’habitation ;  
Délivrance au copropriétaire d’une copie certifiée conforme ou d’un 
extrait de procès-verbal d’assemblée générale ainsi que des copies 
et annexes (hors notification effectuée en application de l’article 18 
du décret du 17 mars 1967).

60,00 € 
60,00 € / Diagnostic 

60 € 
 
 

60 €
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PRESTATIONS DÉTAILS

I. - Assemblée 
générale

I-1° Préparation de l’assemblée 
générale.

a) Etablissement de l’ordre du jour ; 
b) Mise à disposition de tous les copropriétaires des 
différentes pièces comptables et justificatives dans les 
conditions prévues à l’article 18-1 de la loi du 10 juillet 1965.

I-2° Convocation à l’assemblée 
générale.

a) Elaboration et envoi de la convocation avec l’ordre du jour, 
des documents à joindre à la convocation et des projets de 
résolutions.

I-3° Tenue de l’assemblée 
générale.

a) Présence du syndic ou de son représentant à l’assemblée 
générale suivant les stipulations prévues par le contrat au titre 
du forfait ; 
b) Etablissement de la feuille de présence, émargement, 
vérification des voix et des pouvoirs ; 
c) Rédaction et tenue du registre des procès-verbaux

I-4° Information relative aux 
décisions prises en assemblée 
générale.

a) Envoi et notification du procès-verbal comportant les 
décisions prises en assemblée générale aux copropriétaires 
(opposant ou défaillant) ; 
b) Information des occupants de chaque immeuble de la 
copropriété des décisions prises par l’assemblée générale par 
affichage d’un procès-verbal dans les parties communes.

II. - Conseil 
syndical

II-5° Mise à disposition et 
communication au conseil syndical 
de toutes pièces ou documents se 
rapportant à la gestion du syndicat 
ou des lots gérés (notamment par 
accès en ligne sécurisé) ;

II-6° Recueil des avis écrits du 
conseil syndical lorsque sa 
consultation est obligatoire.

III. - Gestion des 
opérations 
financières et 
comptabilité 
générale de la 
copropriété

III-7° Comptabilité du syndicat. a) Etablissement des comptes de gestion et des annexes du 
syndicat des copropriétaires, conformément à l’article 14-3 de 
la loi du 10 juillet 1965 ; 
b) Etablissement du budget prévisionnel, en collaboration 
avec le conseil syndical, conformément à l’article 14-1 de la 
même loi et au décret n° 2005-240 du 14 mars 2005 ; 
c) Présentation des comptes en conformité avec la 
réglementation en vigueur.

III-8° Comptes bancaires. a) Ouverture d’un compte bancaire séparé ou, le cas échéant, 
d’un sous-compte individualisé en cas de dispense (résultant 
d’une décision de l’assemblée générale des copropriétaires 
statuant dans les conditions prévues au II de l’article 18 de la loi 
du 10 juillet 1965) ; 
b) Ouverture d’un compte bancaire séparé destiné à recevoir les 
cotisations prévues à l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965.

III-9° Comptabilité séparée de 
chaque copropriétaire.

a) Tenue des comptes de chaque copropriétaire ; 
b) Appel des provisions sur budget prévisionnel ; 
c) Imputations des consommations individuelles de fluide ou 
d’énergie ; 
d) Reconstitution des consommations, forfaits et 
régularisations sur compteurs en l’absence de relevé ; 
e) Appels sur régularisations de charge ; 
f) Appels des cotisations du fonds de travaux.

ANNEXE AU CONTRAT DE SYNDIC 
LISTE NON LIMITATIVE DES PRESTATIONS INCLUSES DANS LE FORFAIT
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IV. - Administration 
et gestion de la 
copropriété en 
conformité avec le 
règlement de 
copropriété

III-10° Autres. a) Vérification et paiement des factures des fournisseurs et 
prestataires ; 
b) Recouvrement des créances auprès des tiers : relance par 
lettre simple avant mise en demeure ; 
c) Calcul des intérêts légaux au profit du syndicat ; 
d) Attestation de TVA aux fournisseurs et prestataires.

 III-11° Remise au syndic 
successeur.

a) Remise de l’état financier, de la totalité des fonds, de l’état 
des comptes des copropriétaires et des comptes du syndicat.

IV-12° Immatriculation du syndicat. a) Mise à jour du registre d’immatriculation.

IV-13° Documents obligatoires. a) Elaboration et mise à jour de la fiche synthétique de 
copropriété ; 
b) Gestion de tous les audits, diagnostics et dossiers 
obligatoires (à l’exclusion du diagnostic de performance 
énergétique collectif et de l’audit énergétique, qui peuvent faire 
l’objet d’honoraires spécifiques dans les conditions précisées 
au 7.2.5 du présent contrat) ; 
c) Etablissement et mise à jour du carnet d’entretien 
conformément au décret n° 2001-477 du 30 mai 2001 ; 
d) Etablissement et mise à jour de la liste des copropriétaires ; 
e) Notification de l’exercice du droit de délaissement prévue au 
III de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965.

IV-14° Archives du syndicat et 
accès en ligne sécurisé aux 
documents dématérialisés.

a) Détention et conservation des archives, notamment les plans, 
le règlement de copropriété, l’état de répartition des charges, 
l’état de division, les procès-verbaux des assemblées générales, 
les diagnostics techniques, les contrats de travails des préposés 
du syndicat, les contrats d’assurance de l’immeuble et 
documents nécessaires pour leur mise en œuvre, les 
documents et décisions de justice relatifs à l’immeuble dont les 
délais de contestation ne sont pas révolus, les contrats 
d’entretien et de maintenance des équipements communs ainsi 
que toute pièce administrative (l’assemblée générale, statuant à 
la majorité de tous les copropriétaires, peut décider de confier 
les archives du syndicat des copropriétaires à une entreprise 
spécialisée aux frais du syndicat en application du I de l’article 
18 de la loi du 10 juillet 1965) ; 
b) Transmission des archives au syndic successeur ; 
c) Elaboration et transmission au conseil syndical du bordereau 
récapitulatif des archives transmises au syndic successeur ; 
d) Mise à disposition d’un accès en ligne sécurisé aux 
documents dématérialisés relatifs à la gestion de l’immeuble ou 
des lots gérés (sauf décision contraire de l’assemblée générale 
des copropriétaires statuant dans les conditions prévues à 
l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965).

IV-15° Entretien courant et 
maintenance.

a) Visites de la copropriété et vérifications, selon les stipulations 
prévues au contrat ; 
b) Gestion des travaux d’entretien courant et de maintenance 
visés à l’article 45 du décret du 17 mars 1967 ; 
c) Vérifications périodiques imposées par les réglementations 
en vigueur sur les éléments d’équipement communs ; 
d) Négociation, passation, suivi des marchés des prestataires 
et gestion des contrats à l’échéance dans le cadre du budget 
prévisionnel ; 
e) Etablissement et présentation à l’assemblée générale, au 
moins tous les trois ans, de la liste des travaux d’entretien et de 
conservation des parties communes et des éléments 
d’équipement commun nécessaires dans les trois années à 
échoir, en vue de la constitution de provisions spéciales ; 
f) En vue de la consultation au cours d’une assemblée générale 
incluse dans le forfait, appel d’offres, étude des devis et mise 
en concurrence résultant de la demande d’une pluralité de 
devis ou de l’établissement d’un devis descriptif soumis à 
l’évaluation de plusieurs entreprises lorsque celle-ci est 
obligatoire dans le cadre des travaux de maintenance définis à 
l’article 45 du décret du 17 mars 1967.

9/11

40/63



V. - Assurances V-16° Souscription des polices 
d’assurance au nom du syndicat 
soumise au vote de l’assemblée 
générale.

V-17° Déclaration des sinistres 
concernant les parties communes 
ou les parties privatives lorsque le 
dommage a sa source dans les 
parties communes.

V-18° Règlement des indemnités 
aux bénéficiaires.

VI. - Gestion du 
personnel 
 

VI-19° Recherche et entretien 
préalable.

VI-20° Etablissement du contrat de 
travail et de ses avenants 
éventuels.

VI-21° Gestion des procédures de 
rupture du contrat de travail.

VI-22° Paiement du salaire, tenue 
du livre des salaires, édition des 
bulletins de paies.

VI-23° Déclarations et paiement 
aux organismes fiscaux et sociaux.

VI-24° Attestations et déclarations 
obligatoires.

VI-25° Gestion des remplacements 
pendant les congés, arrêts 
maladie et maternité.

VI-26° Mise en place et mise à jour 
du document unique d’évaluation 
des risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs.

VI-27° Gestion de la formation du 
personnel du syndicat.

NOTA : Conformément à l'article 1er de la décision du Conseil d'Etat n° 390465-390491 du 5 octobre 2016 : Au point 9.2 du contrat 
type, les mots : "Délivrance du certificat prévu à l'article 20 II de la loi du 10 juilet 1965" sont annulés en tant qu'ils figurent à l'article 
du contrat type relatif aux frais et honoraires imputables aux seuls copropriétaires concernés. Le même contrat type est annulé en 
tant qu'il omet de comporter la mention des frais afférents à la tenue d'un compte bancaire séparé.
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VI-28° contrôle d’activité du 
personnel du syndicat.
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PRESTATIONS DÉTAILS

I. - Prestations relatives aux réunions et visites 
supplémentaires

1° Préparation, convocation et tenue d’assemblées générales supplémentaires 
et dépassement des plages horaires de référence convenues ; 
2° Organisation de réunions supplémentaires avec le conseil syndical ; 
3° Réalisation de visites supplémentaires de la copropriété.

ANNEXE 2 
LISTE LIMITATIVE DES PRESTATIONS PARTICULIÈRES POUVANT DONNER LIEU AU VERSEMENT D’UNE 

RÉMUNÉRATION SPÉCIFIQUE COMPLÉMENTAIRE

II. - Prestations relatives au règlement de 
copropriété et à l’état descriptif de division :

4° Etablissement ou modification du règlement de copropriété à la suite d’une 
décision du syndicat ; 
5° Publication de l’état descriptif de division et du règlement de copropriété ou 
des modifications apportées à ces actes.

III. - Prestations de gestion administrative et 
matérielle relatives aux sinistres

6° Déplacements sur les lieux ; 
7° Prise de mesures conservatoires ; 
8° Assistance aux mesures d’expertise ; 
9° Suivi du dossier auprès de l’assureur.

IV. - Prestations relatives aux travaux et études 
techniques dont la liste est fixée à l’article 44 
du décret du 17 mars 1967 pris pour 
l’application de la loi du 10 juillet 1965.

V. - Prestations relatives aux litiges et 
contentieux (hors recouvrement de créances 
auprès des copropriétaires)

10° Mise en demeure par lettre recommandée accusée de réception ; 
11° Constitution du dossier transmis à l’avocat, à l’huissier, à l’assureur 
protection juridique ; 
12° Suivi du dossier transmis à l’avocat.

VI. - Autres prestations 13° Diligences spécifiquement liées à la préparation des décisions d’acquisition 
ou de dispositions de parties communes (hors prestations visées au II) ;
14° Reprise de la comptabilité sur exercice(s) antérieur(s) non approuvés ou non 
réparti(s), en cas de changement de syndic ;
15° Représentation du syndicat aux assemblées d’une structure extérieure 
(syndicat secondaire, union de syndicats, association syndicale libre) créée en 
cours de mandat ainsi qu’aux assemblées supplémentaires de ces mêmes 
structures si elles existaient antérieurement à la signature du contrat de syndic ;
16° Constitution et suivi du dossier d’emprunt souscrit au nom du syndicat en 
application des alinéas 1 et 2 de l’article 26-4 de la loi du 10 juillet 1965 ;
17° Constitution et suivi d’un dossier de subvention au profit du syndicat ; 
18° Immatriculation initiale du syndicat.
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Assemblée générale 
du 8 septembre 2020 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Pièces annexes 

43/63



44/63



45/63



46/63



47/63



48/63



49/63



50/63



51/63



52/63



53/63



54/63



55/63



56/63



57/63



58/63



59/63



60/63



61/63



62/63



LISTE DES DECISIONS RELEVANT DES ARTICLES 25 et 26 DE LA LOI DU 10 JUILLET 1965 
(Toutes les décisions ne relevant pas de la liste ci-dessous relèvent de la majorité simple de l’article 24) 

Sont prises à la majorité des membres du syndicat 
représentant au moins les deux tiers des voix les décisions 
concernant : 
 
a) Les actes d'acquisition immobilière et les actes de 
disposition autres que ceux visés à l'article 25 d ; 
 
b) La modification, ou éventuellement l'établissement, du 
règlement de copropriété dans la mesure où il concerne la 
jouissance, l'usage et l'administration des parties 
communes ; 
 
c) Les modalités d'ouverture des portes d'accès aux 
immeubles. En cas de fermeture totale de l'immeuble, celle-
ci doit être compatible avec l'exercice d'une activité 
autorisée par le règlement de copropriété ; 
 
d) La suppression du poste de concierge ou de gardien et 
l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien 
lorsqu'il appartient au syndicat. Les deux questions sont 
inscrites à l'ordre du jour de la même assemblée générale. 
Lorsqu'en vertu d'une clause du règlement de copropriété la 
suppression du service de conciergerie porte atteinte à la 
destination de l'immeuble ou aux modalités de jouissance 
des parties privatives, la suppression du poste de concierge 
ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au 
concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat ne 
peuvent être décidées qu'à l'unanimité. 
 
L'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce 
soit, imposer à un copropriétaire une modification à la 
destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur 
jouissance, telles qu'elles résultent du règlement de 
copropriété. 
Elle ne peut, sauf à l'unanimité des voix de tous les 
copropriétaires, décider l'aliénation des parties communes 
dont la conservation est nécessaire au respect de la 
destination de l'immeuble. 

ARTICLE 25 

ARTICLE 26 

a) Toute délégation du pouvoir de prendre l'une des 
décisions visées à l'article 24, ainsi que, lorsque le syndicat 
comporte au plus quinze lots à usage de logements, de 
bureaux ou de commerces, toute délégation de pouvoir 
concernant la mise en application et le suivi des travaux et 
contrats financés dans le cadre du budget prévisionnel de 
charges. Dans ce dernier cas, les membres du conseil 
syndical doivent être couverts par une assurance de 
responsabilité civile ; 
 
b) L'autorisation donnée à certains copropriétaires 
d'effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties 
communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble, et 
conformes à la destination de celui-ci ; 
 
c) La désignation ou la révocation du ou des syndics et des 
membres du conseil syndical ; 
 
d) Les conditions auxquelles sont réalisés les actes de 
disposition sur les parties communes ou sur des droits 
accessoires à ces parties communes, lorsque ces actes 
résultent d'obligations légales ou réglementaires telles que 
celles relatives à l'établissement de cours communes, 
d'autres servitudes ou à la cession de droits de mitoyenneté ; 
 
e) La modification de la répartition des charges visées à 
l'alinéa 1er de l'article 10 ci-dessus rendue nécessaire par un 
changement de l'usage d'une ou plusieurs parties privatives ; 
 
f) A moins qu'ils ne relèvent de la majorité prévue par 
l'article 24, les travaux d'économies d'énergie ou de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux 
peuvent comprendre des travaux d'intérêt collectif réalisés 
sur les parties privatives et aux frais du copropriétaire du lot 
concerné, sauf dans le cas où ce dernier est en mesure de 
produire la preuve de la réalisation de travaux équivalents 
dans les dix années précédentes. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent f. 
 
g) La suppression des vide-ordures pour des impératifs 
d'hygiène ; 
 
h) L’installation d’une station radioélectrique nécessaire au 
déploiement d’un réseau radioélectrique ouvert au public ou 
l’installation ou la modification d’une antenne collective ou 
d’un réseau de communications électroniques interne à 
l’immeuble dès lors qu’elles portent sur des parties 
communes ; 
 
i) L'autorisation permanente accordée à la police ou à la 
gendarmerie nationale de pénétrer dans les parties 
communes ; 
 
j) L'installation ou la modification des installations électriques 
intérieures permettant l'alimentation des emplacements de 
stationnement d'accès sécurisé à usage privatif pour 
permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides, 
ainsi que la réalisation des installations de recharge 
électrique permettant un comptage individuel pour ces 
mêmes véhicules ; 

k) L'installation de compteurs d'eau froide divisionnaires. 
 
l) L'installation de compteurs d'énergie thermique ou de 
répartiteurs de frais de chauffage ; 
 
m) L'autorisation de transmettre aux services chargés du 
maintien de l'ordre les images réalisées en vue de la 
protection des parties communes, dans les conditions 
prévues à l'article L. 126-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation ; 
 
n) L'ensemble des travaux comportant transformation, 
addition ou amélioration ;  
 
o) La demande d'individualisation des contrats de fourniture 
d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à 
cette individualisation. 
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